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Procédure de consultation relative à la modification de lordonnance sur laménagement du 
territoire (OAT) dans le cadre Ia mise en œuvre de la deuxième étape de la révision partielle 
de la loi sur laménagement du territoire (LAT 2) 

Monsieur le Conseiller fédéral, 

Référence estfaite à la procédure de consultation citée en exergue. 

Prométerre, association vaudoise de promotion des métiers de la terre, a lavantage de prendre position 

dans le cadre de cette procédure. Pour ce faire, elle vous remet le document ci-joint. 

11 contient en préambule des remarques générales, puis un commentaire article par article avec des 
propositions de modifications des dispositions appelant des remarques de sa part. 

En vous remerciant dy donner une suite favorable, nous vous prions dagréer, Monsieur le Conseiller 

fédéral, lexpression de notre haute considération. ~ 

~ 

Claude Baehler atin Pidoux 
~ 

Président r cteur 
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Remarques générates 

De manière généraLe, le projet ne peut pas encore être considéré comme utitisabLe sous cette forme. 11 tient compte de façon unilatérale de 
Linitiative pour Le paysage, et ne respecte pas la volonté du Parlement ni Les besoins de 1agriculture, qui est La principale concernée par les effets 
de la réglementation proposée. Cest pourquoi des adaptations importantes sont nécessaires pourtenir compte du caractère dune Loi-cadre ainsi 
que des objectifs concourants de la politique agricole et de La sécurité alimentaire, cette dernière étant désormais inscrite dans Le préambule de La 
LAT. Le projet doit soutenir ces politiques de rnanière cohérente et positive dans la zone agricole et dans la région destivage, en créant des 
conditions-cadres favorables aux investissements dans des systèmes de production modernes, disposant de bâtiments adéquats et rationnets. 

Les règles de stabiLisation jouent un rôle central à cet égard. Lagriculture nécessite une marge de manœuvre réaliste dans ta loi. Toutefois, ce1a 
doit se faire avec discernement et par une mise en œuvre pragmatique. Cest dans ce sens que Le ParLement a déjà affirmé lors du débat dentrée 
en matière quun pLafond rigide et des mesures coercitives nétaient pas souhaitables. Au Lieu de ceta, ta prime de démolition doit inciter à une 
évolution du tissu bâti sur une base volontaire. Le projet est toin de répondre à ces objectifs. 

Nous constatons ce qui suit à ce sujet : 

- lt nexiste pas de base de données sotide : tARE prévoit +5800 nouveaux bâtiments par an dans son monitoring, mais seulement +5Ö0 
dans te projet. lt est évident que tes deux chiffres sont contradiõtoires et non fiabtes. Doter tobjectif de stabitisation dune marge de 
manœuvre absotue de 1 % catculée sur une valeur issue dune base de données dénuée de toute pertinence est inacceptable. 

- Les énormes différences de situation territoriate entre Les cafltons ne sont pas prises en compte équitablement avec ta règte du calcut 
dun point de pourcentage proposée, selon que tes cantons ont un très grarid nombre de bâtiments ou pas. 1 % de croissance représente 
alors soit une grande marge de manœuvre, soit une faible marge de manœuvre. Ceta ne correspond certainement pas à ta volonté du 
Partement et pose des probLèmes du point de vue de La Constitution, de la concurrence et de tégatité de traitement. 

Nous demandons donc dadopter le mécanisme suivant, qui puisse fonctionner en Labsence dune base de données solide et qui tienne compte 
des différences cantonates : 

- . Conformément au procès-verbat du débat dentrée en matière du Conseil des Etats de juin 2022, Les objectifs de stabilisation sont atteints 
lorsque le nombre de nouveaux bâtiments ou la surface nouvettement imperméabiLisée dans le canton concerné ne dépasse pas 102% du 
parc immobilier existant au moment du vote finaL du parlement. 

- Pour tenir compte des différences cantonales, Les objectifs de stabilisation sont égatement considérés comme atteints 1orsque la 
croissance du nombre de bâtiments ou de La surface imperméabilisée depuis la votation finale dans Le canton concerné ne dépasse pas 1e 
nombre de nouvetles constructions et de surfaces imperméabiLisées autorisées au cours des 20 dernières années précédant la votation 
finate du Parlement. De cette manière, matgré Le manque de clarté des données, Lobjectif poursuivi par la LAT2 reste atteignabLe. 

2 



- Afin de lutter contre la menace de spécuLation sur lés bâtiments sis hors des zones à bâtir, 90% des nouveLLes constructions encore 
possibles dans Les Limites de Lobjectif de stabiLisation doivent être réservés aux constructions édifiées en conformité avec Laffectation 
de la zone. De pluš, la démoLition des bâtiments qui ont été autorisés et utilisés à des fins agricoles doit être réservée excLusivement à 
compenser de nouvelLes constructions destinées à Lagriculture, Le cas échéant. 

- La compensation qui entre en vigueur Lorsque La stàbilisation nest pas atteinte se fait conformément à la loi, cest-à-dire en fonction du 
nombre de nouveaux bâtiments, et non pas de La surface des nouveaux bâtiments, comme proposé. Lexception de 1agricuLture et du 
tourisme dans 1objectif de surface doit sappliquer éga1ement à 1a compensation directe. 

La priorité accordée à Lagricutture dans La zone agricole sert à compenser Les restrictions dues à la stabilisation. Cet équilibre était La condition 
sine qua non du contre-projet. Or, te projet inverse ta priorité en se bornant à La pratique dexécution La pLus stricte possible. Nous attendons 
cependant que La marge de manœuvre légale puisse être pteinement exploitée par Les cantons. Pour cela, nous demandons 1approche suivante : 

- En ce qui concerne La priorité générale (art. 1 6, al. 4 LAT), il faut sassurer quette est prise en compte dans toutes Les décisions 
daménagement à Lintérieur de la zone agricole. La sécurité alimentaire et la production de denrées alimentaires doivent être considérées 
comme un intérêt pubLic nationaL dans La pesée des intérêts. 

- En ce qui concerne La priorité en matière démissions dodeurs et de bruit (art. 16, al. 5 LAT), il convient de préciser que les émissions de 
Lagriculture doivent en principe être toLérées. En conséquence, La zone agricole ne doit pas être considérée comme une zone habitée, à 
Linstar de La zone industrielle. 

Pour Les autres propositions, nous demandons de respecter la souveraineté cantoñale, notamment en ce qui concerne les prérogatives et 
règlementations cantonales et communales reLevant de la police des constructions ou des données géomatiques. 

3 



ArticLe, chiffre Proposition Justification / Remarques 

Chapitre 3a Objectif de stabilisation en dehors de La zone à bâtir 

Art. 25a Objectif de Lobjectif de stabiLisation prévu à Larticte 1 a1inéa 2 Lettre bter 1La définition dun bâtiment au sens de 1article 2, Iettre b 
stabilisation en dehors de La LATvaut pour les bâtiments au sens de Larticle 2 Lettre b de ORegBL doit être adaptée au sens et au but de Lobjectif de 
zone à bâtir Lordonnance du 9 juin 2017 sur Le Registre fédéraL des stabilisation. Selon cet article, un bâtiment est une 

bâtiments et des logements (ORegBL) dune surface de pLus construction permanente, couverte et immobile, soLidement 
(Art. 1 aL. 2 Let. bter et bquater, Art. de 10m2 et dun volume minimum de 25m3. Les habitations ancrée au sol, qui peut accueiLLir des personnes et qui est 
8d aL. 2) provlsoires, les constructions particulières et Ies ouvrages de utilisée pour diverses activités humaines. 

génie civil ne sont pas considérés comme des bâtiments au 
sens de Lart. 1, aL. 2, let. bterLAT. Les autres constructions et Afin dépargner aux cantons des frais de recensement 

installations agricoles, comme les siLos, Les biogaz, Les excessifs, iL convient dutiliser pour Les valeurs déterminantes 

entrepôts de Lisier, Les box extérieurs et Les aires de sortie sont 
Les grands bâtiments des catégories GKAT 1020, GKAT 1030, 

considérées comme des éLéments fonctionneLs d un ~~T 1 040 et GKAT 1 060 du registre fédéral des bâtiments et 

compLexe de bâtiments dexploitation. des Logements (RegBL). 11 sagit aussi de fixer une Limite de 
bagatelle en termes de surface et de volume. 

lbSLes constructions devenues des bâtiments à La suite de 
transformations imposées ne sont pas considérés comme Afin de pouvoir faire une distinction claire entre Les bâtiments 

des bâtiments au sens de ~~~~ ~ ~ ~~~ ~~ ~~~~ ~~~~~~~ et Les installations, Les autres constructions et instaltations 
agricoles, par exemple Les habitations provišoires, les 

2 Lobjectif de stabilisation prévu à Larticle 1 atinéa 2 lettre constructions particuLières, Les ouvrages de génie civil, tes 
~quater LAT vaut pour Les imperméabitisations du sol dans Les silos, Les biogaz, les entrepôts de Lisier, les box extérieurs et Les 
zones agricoles expLoitées toute Lannée au sens de Lart. 16 aires de sortie doivent être considérées comme des éléments 
LAT. en dehors des zones à bâtir, à texception de La région fonctionnels dun compLexe de bâtiments dexploitation et ne 
destivage selon Le jeu de géodonnées de base visé à Lart. 5 doivent pas être comptés individueLlement. Les instaLtations 
de Lordonnance sur Ie cadastre de La production agricoLe et la de biogaz agricoles conformes à Laffectation de La zone 
délimitation de zones du 7 décembre 1998 (Ordonnance sur doivent aussi être exclues de Lobjectif de stabilisation. Les 
Les zones agricoLes) allègements nouvellement décidés par Le ParLement pour ces 

installations doivent être respectés CeLa correspondrait 
3 Ufl soL est considéré comme imperméable au sens de également à Lorientation de La nouveLle LAT, selon laquetle les 
1articLe 1 alinéa 2 Lettre quater de LarticLe 6 aLinéa 3 Lettre e, de instaLLations énergétiques sont déjà exclues de Lobjectif de 
1article 8d aLinéa 2 et de LarticLe 38c LAT Lorsquil sagit dune stabilisation de Limperméabilisation des soLs. 
surface de bâtiment ou dune surface au sol pourvue dun 
revêtement imperméable tet que Le en béton ou asphalte. 
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Article, chiffre Proposition Justification / Remarques 

~ Les imperméabitisations du soL sont considérées lbis Les constructions qui, à La suite de transformations 
nécessaires pour Lexercice dactivités touristiques, si pour imposées, sont devenues des bâtiments ne sont pas 
des raisons dutiLisation touristique et de Loisirs eLLes sont considérées comme des bâtiments au sens de Lobjectif de 
imposées par Leur destination et autorisées comme teLLes, et stabiLisation. Les entrepôts de tisier ouverts qui sont couverts 
quetles sont situées dans une région à vocation touristique pour des raisons de protection de Lenvironnement et qui 
prépondérante. Le plan directeur cantonaL définit ces zones. deviennent ainsi un bâtiment au sens du RegBL sont typiques 
Lexigence de teLLes zones du pLan directeur ne sappLique pas de cette situation. Comme La construction existait déjà, on ne 
aux activités agrotouristiques à Lintérieur de La zone agricote. peut pas parLer ici dune nouveLLe construction. 

2 Le champ dappLication géographique doit être repris de 
LarticLel , aLinéa 2, Lettre b 5t LAT. Si Les zones agricoLes ne 
sont pas suffisamment détaiLLées, ettes devront de toute façon 
être déterminées rapidement. Unõ extension à dautrés zones 
non constructibLes, comme La forêt ou Les zones protégées, est 
contraire à ta Loi. 

3 Pour éviter que Les tribunaux ne tranchent, La définition de La 
surface imperméabLe doit être précise et se conçentrer sur 
Lessentiet. Les éventuaLités ne sont pas souhaitabLes. Ainsi, 
seuLs Les revêtements en béton ou en asphaLte doivent être 
considérés comme imperméabLes, Les revêtements en gravier 
ou en marne ne doivent pas Lêtre. Les surfaces des bâtiments 
doivent être supprimées. Les bâtiments sont stabiLisés par Leur 
nombre. Laccent est mis ici sur tes pLaces, chemins, routes, 
etc. imperméabiLisés. 

4 Lusage de Loisir ne correspond pas à Lusage touristique. 
SeuLe cette dernière a été excLue par te LégisLateur pour 
Eobjectif de stabilisation. Les terrains de goLf et tes funparks, 
qui menacent Les terres cuttivabLes, ne sont pas considérés 
comme du tourisrne. Les imperméabiLisations du soL Liées aux 
activités agrõtouristiqueš qui sont conformes à La zone 
agricoLe ne doivent pas être déLimitées dans Le pLan directeur. 
lLs rempLissent déjà suffisamment dautres conditions. 
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Article, chiffre Proposition Justification / Remarques 

Art. 25b RéaLisation des Les objectifs de stabiLisation sont atteints Lorsque Les vaLeur Lobjectif de stabilisation nest pas un pLafond. Cornme Lta 
objectifs de stabiLisation actuetles reLatives au nombre de bâtiments et à La surface demandé 1e ParLement, iL doit permettre une croissance dau 

imperméabilisée dans Le canton concerné ne dépassent pas moins 2%. Lintention du ParLement a toujours été de laisser 
(Art. 1 8d et 24f LAT) 101 % des vaLeurs déterminantes au 29 septembre 2023. une marge de manœuvre aux cantons et de travaiLLer avec des 

mesures incitatives pLutôt que coercitives. 
~ Lobjectif de stabitisation du nombre de bâtiments est atte,nl 
Lorsque ces derniers ne dépassent pas, dans 1e canton SeLon Le monitoring officieL de LARE, Le nombre de bâtiments 
concerné, 1 02% des vaLeurs déterminantes du 29 septembre hors zone à bâtir a augmenté de 3,8% entre 2018 et 2022 au 
2023 ou le nombre de nouveLLes constructions autorisées au niveau nationaL, ce qui correspond à une croissance de 0,95% 
cours des 20 dernières années précédant La votation finaLe. par an. Bien que ce chiffre soit surestimé pôur des raisons 
Lobjectif de stabiLisation des surfaces imperméabiLisées est méthodologiques, iL sagit néanmoins des meiLLeures données 
atteint si ces dernières ne dépassent pas, dans Le canton disponibLes. Cette réa1ité doit être prise en compte. 
concerné, 1 02% des vaLeurs déterminantes du 29 septembre Lestimation absurde dune croissance passée de 500 
2023 ou si elles ne dépassent pas Le nombre de surfaces bâtiments par an est préjudiciable et doit être abandonnée. 
imperméabiLisées autorisées au cours des 20 dernières 
années avant La votation finaLe. Le projet ne tient pas compte des énormes diftérences entre 

les cantons. Avec Le plafond, Les ca•ntons exemplaires, qui ont 
2 En ce qui concerne Le nombre de bâtiments, Les cantons été stricts et économes dans Lexécution, nauraient guère de 
veilLent à ce que La marge de manœuvre résuLtant de LaLinéa 1 marge de manœuvre et manqueraient Lobjectif de stabiLisation 
soit réservée à hauteur de 90 % au moins aux nouveLles en queLques années. En revanche, Les cantons dispersés avec 
constructions destinées à 1agricuLture conformes à un énorme parc immobiLier et de nombreux bâtiments 
Laffectation de La zone. inutiLisés pourraient continuer à construire comme avant 

pendant une durée iLLimitée. CeLa ne correspond pas à 
~ Le pourcentage du pLafond à LaL. 1 est réguLièrement Lintention du Parlement. 11 convient donc de tenir compte des 
réexaminé et, si nécessaire, augmenté. Ce faisant, iL est tenu différences cantonaLes en compLétant LaL. 1. Ainsi, Les 
compte des nouveLLes connaissances issues de La coLLecte de expLications de LARE postuLent que Le poteñtieL de 
données, de La possibiLité de mettre en œuvre des objectifs de modifications admissibLe de 1 pour cent correspond donc à un 

•droit spéciaL et des particuLarités cantonaLes. peu pLus de 10 années dactivité de construction . En se 
bašant sur cette estimation de LOffice fédéraL et en accord 
avec La croissance de 2% exigée par ie ParLement, tobjectif de 
stabiLisation doit égaLement être considéré comme atteint 
jusquà ce que Le nombre de nouveaux bâtiments et de 
surfaces imperméabiLisées construits dans le canton 
concerné soit égaL au nombre de bâtiments et de surfaces 
imperméabiLisées construits dans Le même canton au cours 
des 20 dernières années. 
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Article, chiffre Proposition Justification / Remarques 

De cette manière, malgré te manque de ctarté des données, 
Lobjectif postulé par LARE peut être atteint dans Le sens du 
ParLement : continuer à croître comme ava•nt pendant 20 ans 
au maximum. 

• Pour 1e ParLement, teffet escompté de la prime de démolition 
est une réduction du nombre de bâtiments hors de La zone à 
bâtir. En réaLité, avec Le projet proposé, cet effet ne devrait pas 

• se produire. Le principe de la construction contre 
• compensation confère une valeur économique à ces objets à 

dérnoLir, créant un marché autour deux. Ainsi, qui possède un 
teL objet, possède un potentieL de développement. Les 
bâtiments inutilisés ne seront donc pas démolis et 1objectif de 
stabitisation sera encore pLus vite dépassé. 

LarticLe 25b doit préciser que 1objectif de stabiLisation des 
bâtiments et Lobjectif de stabiLisation de La surface doivent 
être considéré chacun pour soi et que les compënsations ne 
se concentrent que sur Lobjectif qui nest pas atteint. 

2Contrairement aux bases de données existantes, 1estimation 
arbitraire de LARE de +500 nouveaux bâtiments par an part de 
1hypothèse utopique que La moitié de toutes Les nouveLLes 
constructions comprendront un usage résidentiet. Nos valeurs 

• empiriques, confirmées par certains cantons, partent du 
principe que 90% des nouvelles constructions sont des 
bâtiments pyrement économiques. Afin dempêcher La 
spécuLation indésirabte sur Les bâtiments, 11 convient donc de 
réserver 90% de La marge de manœuvre à LagricuLture 
conforme à La zone. 

~ Lors du débat dentrée en matière, Le ParLement a déjà précisé 
• quun plafond rigide nétait pas souhaitabLe, mais quiL falLait 

trouver une soLution fLexibLe qui permette toujours une 
évoLution modérée du nombre de bâtiments. 
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Articte, chiffre Proposition Justification / Remarques 

Sil devait savérer avec le temps que Lobjectif de 1 02% ne 
suffit pas pour une croissance modérée ou que Le 
développement souhaité par la politique agricoLe est freiné, 
par exemple parce que La base de données ptus concrète 
contredit La base de calcul de LARE, te pLafond doit être 
augmenté dé manière fLexible et immédiate. 

Art. 25c Va[eurs déterminantes i Les vaLeurs relatives au nombre de bâtiments et à la surface 
au 29 septembre 2023 imperméabilisée au 29 septembre 2023(date de référence) se 

fondent sur Les données disponibles Les meilleures possibtes. 
(Art. 8d al.1 deuxième phrase 
LAT) 2-Les bâtiments existants sans droit et Les surfaces 2 Cette exigence serait très diffici[e à mettre en pratique. La 

imperméabilisées illégalement dont La suppression a étá collecte des données idoine serait comptiquée à Lexcès aLors 

ordonnée par une décision entrée en force à La date de que seul un nombre insignifiant de bâtiments et de surfaces 

référence ne sont pas incLus dans ~~~~~ ~~~ ~~~~~~~~ serait concerné. De pLus, en cas dautorisation ultérieure, il 
serait absurde déva[uer ces bâtiments en partie anciens 

3SOflt considérés comme déjà existants à La date de référence, comme sil sagissait dune nouveLLe construction. Aucune 
outre Les bâtiments et Les surfaces imperméabiLisées déjà distinction ne doit être faite entre les bâtiments illicites et les 
existants à cette date, les bâtiments et Les surfaces qui autres. 
faisaient 1objet dune autorisation entrée en force à cette date, 
dans la mesure où ils ont été réaLisés plus tard sur la base de 
cette autorisation. Dans tous ces cas,  ~ Les surfaces imperméabilisées par Lagriculture qui sont 
faite seLon quiLs soient liés à Lagriculture ou au tourisme ou utiLisées à plusieurs fins sont exclues, même si dautres 

• quils doivent être pris en compte sur La base de LarticLe 8d utiLisations prédominent. Par exemple, Les chemins agricoLes 
alinéa 2 LAT. Linfrastructure agricoLe imperméabiLisée est utiLisés comme pistes cyctables. 
jugée agricole sans tenir compte dune utitisation multiple. 

4Si, après la date de référence, un territoire est nouvellement 
affecté à une zone non constructible, Les bâtiments et Les 4 Du point de vue de La systématique, la conclusion inverse 

surfaces imperméabilisées qui sy trouvent sont traités peut être correcte. Toutefois, dans La pratique, ceLa concerne 

comme sils avajent déjà fait partie dune zone non les expLoitations agricoles proches de Lhabitat. ELLes sont en 

constructible à la date de référence. Si, après La date de partie entourées de zones à bâtir. En cas de classement en 

référence, un secteur est nouveLLement aftecté à une zone zone à bâtir, Les exploitations agricoLes nont souvent dautre 

bâtir, Les bâtiments et Les surfaces imperméabilisées qui sy choix que de se déplacer. CeLa conduit certes à La construction 

trouvent sont traités comme sils avaient déjà appartenu à de nouveaux bâtiments, mais Les anciens font pLace à La 

une zone à bâtir à la date de référence. densification interne. 
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Articte, chiffre Proposition Justification / Remarques 

5 Si un bâtiment est pLacé sous protection après La date de 
référence, iL est traité comme siL avait déjà été mis sous 
protection à La date de référence. Si, après La date de 
référence, un bâtiment mis sous protection est Libéré de cette 
protection, il est traité comme siL navait pas été protégé à La 
däte de référence. 

Art. 25d Géûdonnées et Les cantons sont responsabLes de Lacquisition et du Les prescriptions des aLinéas 1 à 3 sont trop détaiLLées pour 
coordination traitement des données ainsi que de La coordination. une ordonnance. La coLLecte des données et Les 

responsabiLités qui y sont Liées reLèvent•de La compétence des 
(Art. 1 aL. 2 Let. b quater et art. e-Aux demandes de permis de construire pour des projets cantons. Toute autre soLution serait une ingérence dans Leur 
8d LAT) situés hors des zones à bâtir doivent être joints des pLans ou souveraineté et serait contraire au fédéraLisme. 

des géodonnées des surfaces au sol des bâtiments et des • 

surfaces imperméabiLisées. Dans Les demandes 
dautorisations de construire, La distinction est faite entre Les 
surfaces existantes, Les nouvelLes surfaces à autoriser et Les 
surtaces à éLiminer.

2-Lévaluation des demandes de permis de construire doit 
faire Lobjet dune vérification au moins sommaire de 
Ladéquation de Létat des données à La date de référence (art: 

• 25c) dans te secteur eoncerné.

e-tes permis de construire doivent comprendre des 
géodonnes concefrlant : 

a. Les bâtiments autorisés par Le permis de construire

- Les surfaces imperméabilisées ; 

b. Les bâtiments existants représentés sur Le ptan et ~ 
ú 

Les surfaces imperméabiLisées ; 

9 



Articte, chiffre Proposition Justification / Remarques 

c. Laffe dtion autorisée des surfaces 
imperméabiLisées sous forme dattributs, notammen 
en cas dimperméabiLisation du sot due à 
Lagriculture, à Lexercice dactivités touristiques, à 4Lorsquune utilisation agri.coLe passe à une utiLisation non 
des instatlations énergétiques ou à des instaLLationa agricoLe, ceLa peut augmenter considérabtement La surface 
de transport cantonaLes ou nationaLes. imperméabiLisée. Le règLement doìt proposer une soLution 

4 Laffectation à un autre usage dun soL imperméabilisé qui réatiste à ce probLème. Ce paragraphe doit être intégré à Lart. 

~~~~~ ~~~~~~~ ~ ~~~~~~~~~~~~~~ ~ ~~~~~~~~~~ ~~~~~~~~~~~ 25c afin que La~. 26d puisse être supprimé. 

touristiques, à des instaELations énergétiqueš ou à des 
instaLLations de transport cantonaEes ou nationaLes requiert 
u•n permis de construire. Si Laffectation initiaLe est 
simpLement abandonnée, Lautorité compétente doit en être 
informée. Dans Les deux cas, ces surfaces sont traitées 
comme si etEes étaient déjà affectées au nouveL objectif à la 
date de référence. 

Art. 25e Exàmen périodique de Lexamen périodique de ta réaLisation des objectifs de 1 Tous Les quatre ans est déjà ambitieux. 11 ne faut pas créer 
La réaLisation des objeçtifs de stabiLisation a Lieu au moins tous tes quatre ans dans Le cadre pLus tâches que ce qui èst absolument nécessaìre. Les 
stabiLisation (art. 8d aL. 3 et 4 du rapport visé à LarticLe 9 alinéa 1. ressources cantonates doivent être concentrées autant que 
LAT) possibLe sur Les procédures dautorisation. 

2 Si Le respect des objectifs de stabitisation sembte 
compromis nest pas assuré, Le plan directeur doit à nouveau 2 La formulation Laisse trop de questions en suspens èt 
être adapté aux exigences de Larticte 8d LAT dans un délai donnerait aux associations La possibiLité de décLencher une 
maximaL de cinq ans. adaptation du pLan directeur au moindre soupçon. La règLe 

doit être déterminée et ne sapptiquer quaux cas qui 
3 Une fois ce déLai écouLé sans avoir été utiLisé, LobLigation de manquent effectivement Lobjectif. Si un canton veut sattaquer 
compensation sapplique aux nouveaux bâtiments (art. 25t). au probLme avant Les cinq ans, iL est Libre de Le faire. Là 
Sous réserve de LaLinéa 4; ELLe devient caduque dès que La encore, iL šagit de ne pas escaLader Les dépenses. 
Cónfédération a approuvé une adaptation du ptan directeur 

• répondant aux exigences LégaLes. 3 La compensation doit être formuLée de manière cohérente 
dans Lesprit de La Loi et du ParLement : SeuLs Les nouveaux 

4-LobLigation de compensation (art. 25f) sappLique égaLemen bâtiments sont compensés en termes de nombre. 
~ Lorsque Lexamen de La réatisation des objectifs de - 

stabiLisation montre quau moins un des objectifs de 4et4bis lci aussi, La Loi et La voLonté du Parlement doivent être 
respectées. Un coupLage des deux objectifs éLargirait Les 
risques de sanctions potentieLLes, ce qui nest pas souhaitable. 
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Articte, chiffre Proposition Justification / Remarques 
~ 

stabi ation nest pLus atteint. ELLe devient caduque Lorsqu IL ny a pas de mandat Légitime pour cela, Les auteurs 
Les objectifs de stabilisation sont à nouveau respectés: proposent de Leur propre chef des règLes poLitiques quiL 

convient de corriger. La nouveLLe formuLation de Lat. 4 excLut Le 
4 Si un seuL des deux objectifs de stabitisation nest plus méLange des objectifs. ELLe bénéficie dun targe soutien 
atteint, Lobligation de compensation se Limite à tobjectif qui poLitique. 
na pas été respecté. 

ldem : tout amalgame est inacceptabLe. Le Parlement avait 
cLairement indiqué que Lobjectif de surface ne devait pas 

4b1s LobLigation de compensation (art. 25f) nexiste que pour concerner LagricuLture. 

Lobjectif de stabiLisation qui nest pas atteint. Si Lobjectif de 
surface nest pas atteint, LagricuLture et Le tourisme ne sont 
pas soumis à LobLigation de compensation au sens de Lart. 1, 
a L. 2 LAT. 

5 LarticLe 52b aLinéa 3 sappLique à La désignation des 
cantons. 

Art. 25f obLigation de Dans tes cantons où Larticte 38b aLinéa 3 LAT sappLique i En cas de compensation des surfaces, que La Loi ne prévoit 
compenser si Les objectifs de rlirsrtcrncnt ou par anaLogie (art. 8d aL. 4LAT), tes nouveaux dailleurs pas, Les mesures en faveur du bien-être des animaux 
stabiLisation ne sont pas bâtiments riouveLLement autorisés en dehors des zones à seraient grevées dune manière disproportionnée. La 
atteints par Les cantons bâtir doivent être compensés par La démolition de bâtiments compensation doit être excLue pour Les agrandissements de 

existants de manière à ce que La surface Le nomb de bâtiments, Les adaptations de bâtiments existants ou Les 
(art. 38b aL. 3 LAT) bâtiment gLobate initiaLe naugmente pas. nouvelles constructions de rempLacement. Pour Le bien-être 

• des animaux, mais aussi pour Lamétioration de La sécurité au 
laOl  uL LObJ Lll u 1abiLisdLuuIl u irnperméabiLisation des travail, de La rentabiLité et de La productivité des exptoitations 
sots au sens de Lart. 1, at. 2, Let. quater LAT nest pas respecté, agricoLes, exigée par La politique agricote, Les extensions de 
LobLigation de compensation se Limite aux surfaces bâtiments et dinstatLations conformes à Laffectation de La 
imperméabitisées, pour autant que ceLLes-ci ne soient pas zone doivent être garanties en tout temps et sans restriction. 
conditionnées par LagricuLture ou Lexercice dactivités 
touristiques. la Comme nous Lavons déjà mentionné, La Loi nexige pas que 

Les objectifs de stabiLisation soient coupLés. Avec une sanction 
2 Le canton garantit juridiquement  La construction ne peut coLLective, rnême Les personnes non impLiquées seraient sinon 
commencer que Lorsque Les démoLitions  et renaturations pénaLisées. Afin déviter tout maLentendu, 11 convient donc de 
compensatoires  ont été réatisées et Les remises en cutture et cLarifier Le partage par Le biais de ce nouvet aLinéa. 
contrôLe en temps voulu quetLes ont été effectuées. Les 
cantons règlent Les délais et dautres détaits. 
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e-Pour tes renaturattuns à long terme, it suffit que les travaux Les aLinéas 2 et 3 utiUsent étonnamment Le terme de 
de construction soient terminés et que ta renaturation soit renaturation, aLors quau Parlement et dans La préparation du 
assurée. La simple garantie de démotitions et de message, iL a toujours été question de remise en cuLture, qui se 
renaturations compensatoires peut suffire Lorsque des réfère sans équivoque aux terres cuLtivées. Nous attendons 
constructions ou des instaLlations sont rempLacées et pour que Lon sen tienne à ta remise en cuLture des surfaces en 
lesquelles 11 existe un besoin ininterrompu conforme à terres cuttivabLes. Les deux aLinéas sont beaucoup•trop 
1affectation de ta zone ou dont LimpLantation est imposée pa détaiLLés et empiètent sur La compétence cantonaLe. LaL. 3 doit 
sa destination. donc être intégraLement supprimé. • 

LaL. 2 est reformulé de manière à ce que Le canton puisse fixer 
Les déLâis et Leš détaiLs de manière pragmatique. 

• Limportant est que La démolition soit assurée financièrement, 
juridiquement et de facto. La procédure chronoLogique 
proposée conduit dans La pratique à des situations contraires à 
La Loi, par exempte Lorsque Les animaux nont pas détabLe 
pendant une Longue période, que Le foin ne peut pas être 
stocké ou que Les machines nont pas dabri, etc. Les cantons 
ont déjà La possibitité de fixer Les conditions dans Le cadre de 
Lautorisation de construire. La Confédération ne doit pas 
simmiscer inutiLement dans ce domaine et surrégLementer. 

Art. 25g Bâtiments et i-Lorsque des bâtiments ou des imperméabitisations de La Loi a cLairement défini Les exceptions, y compris ceLLes qui 

imperméabitisations autorisés surfaces en dehors de La zone à bâtir sont autorisés par une concernent La Confédération. Les autres exceptions 
par La Confédération • procédure dapprobation des plans de ta Confédération; concernant La Confédération doivent être supprimées. 

LarticLe 25d at. 1 et 3 est appticabte.

2-De teLs bâtiments et surfaces imperméabitisées sont 
seuLèment déduits au profit des cantons dans Le cadre du 
catcut selon tart. 25b siLs retèvent de La compétence de 
ptanification des cantons.

12 



Articte, chiffre Proposition Justification / Remarques 

3-Lorsque La destination de tets bâtiments ou surfaces 
imperméabilisées est caduque, Lautorité compétente impose
une éventueLle obligation de suppression. Les obligations 
dannonce et dautorisation selon Lart. 25d a1. 4 sont 
appticabLes par anaLogie.

Section 3 lnstattations de production dénergie et instattations infrastructurettes 

Art. 32d lnstattations solaires i Hors de La zone à bâtir et hors des surfaces agricoles, Les IL sagit ici de faire une distinction entre Les deux types 
indépendantes qui ne revêtent instalLations solaires indépendantes qui ne revêtent pas un dinstaltations solaires définis à Larticle 24ter LAT, à savoir tes 

pas un intérêt national hors de intérêt national sont considérées comme ¡mposées par Leur installations solaires qui ne revêtent pas un intérêt nationat et 
la zone à bâtir destination aux conditions Lart. 24ter LAT. qui sont situées dans Les espaces ouverts hors des•zones à 

bâtir et hors des surfaces agricoles utiles et Les instaLlations 
(Art. 24ter LAT) lbis urie lIlSLdUdLlUI1 SUtIlFC dU sens ue t art. 24ter, aL. 2, Let. a solaires situées sur des surfaces agricoles utiles. 

LAT, située sur des surfaces agricoLes au sens de Lart.1 6 LAT, 
a un avantage pour La production agricoLe lorsquelle peut êtrl Ces dernières concernent Lagri-photovoltaïsme. 11 est 
utilisée au profit de La culture sous-jacente et quelle permet impératif de ne pas Limiter Le déveLoppement dinstallations 
dobtenir des rendements pLus élevés ou une meiLleure agri-photovoltaïques Lorsquelles apportent un åvantage pour 
quaLité. • La production agricole. Cest Le cas notamment pour certains 

fruits et baies. Dans de teLs cas, L instaLLation dépend dune 
2 Lorsquune installation est soumis à une étude de L impact cuLture pérenne sous-jacente. Cest pourquoi Le mot 
sur Lenvironnement, eLLe doit faire Lobjet dune planification. « indépendantes » doit être supprimé dans Le titre. 
Si LinstaLLation est soumise à une obligation de pLanification, 
Le projet doit reposer sur une base correspondante. 11 ne peut y avoir aucune margç de manœuvre pour les 

installations solaires indépendantes sur Les terres cultivées et 
e-Une pesée des intérêts compLète est effectuée dans tou -te en particulier sur Les surfaces dassoLement. Les terres 
cas. cultivées et Les SDA doivent demeurer excLusivement 

4 Le droit cantonal règle Leš compétences et La procédure réservéçs aux fins de Lagriculture. 

pour Lexécution par substitution p•oür ce qui concerne 
lbis Les installations solaires au sens de Lart. 24ter, al. 2, Let. a 

1obLigation de démantèLement au sens de Larticle 24ter, LAT offrent un avantage pour La production agricoLe 
alinéa 3, LAT. Lorsquelles permettent dobtenir des récoltes quantitatives 

5 uur rrantir Les frais occasionnés, La colLectivité pubtique plus importantes ou de meilleure qualité. CeLa est Le cas, 

compétente dispose dun droit de gage sur Les terrains lorsque Linstallation permet de protégçr La culture sous- 

auxqueLs sapptique cette obLigation de démantèLement. jacente, de La même manière que tes filets ou les bâches de 
protection contre La grêLe, la pluie ou les insectes ou que Les 
instaLLations pour 1ombrage ou Larrosage. 
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Le droit cantonal détermine dans quelle mesure des sûretés Un avantage purement économique pour LagricuLture ne suffit 
doivent être fournies pour couvrir Les frais de démantèlement. pas pour La réalisation de Lart. 24ter, aL.2, Let.a. 

~~~ ~~ à  Pour La réalisation dinstatlations solaires proches des centres 
inscription au Registre foncier Lorsque Lexécution par de consommation, iL existe suffisamment de possibiLité. En 
substitution est ordonnée et prime toute charge inscrite. premier Lieu, iL sagit des toitures, des façades, des 
LarticLe 836, aLinéa 2, du Code civil sapplique par anaLogie. instaLLations (p.ex. murs de protection contre Le bruit), Les 

toitures au-dessus des places et des instatlations de trafic. 

~ Le propriétaire de LinstaLLation et ceLui du terrain ne sont en 
général pas Les mêmes. 

Cest pourquoi Lexigence de La Confédération nest pas 
praticabLe. Dautres garanties sont nécessaires. 

Mais c•omme cest de toute façon Le canton qui est 
responsabLe de ces détaiLs, Lexigence peut être supprimée 
sans être rempLacée. 

Section 4 Zones spéciaLes non constructibles 

Art. 33, titre Autres utiLisations 2 Les constructions en Lien avec LagricuLture ont La priorité sur La marge de développement restante doit être réservée en 
hors de La zone à bâtir dautres utiLisations non agricoLes. premier Lieu aux constructions conformes à Laffectation de La 

- zone. 

Art. 33a Zones non i Les mesures dé compensation doivent dans tous Les cas Comme Le prévoit correctement Le projet, iL convient de 
constructibLes incLuant des avoir pour effet de ne pas augmenter dans LensembLe Le sassurer que Les terres cuLtivabLes qui sont entièrement 
utilisations soumises à volume totaL des constructions hors soL et de ne pas utiLiser perdues pour 1agricuLture ou dont LutiLisation est Limitée 
compensation • davantage de surfaces à des fins de construction. Les terres soient compensées. Les terres cuLtivabLes concernées doivent 

agricoLes utiLisées doivent être compensées entièrement et être compensées au moins avec La même quaLité. Les terres 
(art. 1 8b1s LAT) de manière équivaLente. Les terres agricoles comprennent cuLtivabLes comprennent Les terres cuLtivées ou expLoitées par 

toutes Les surfaces agricoLes utiles et Les surfaces destivage. LagricuLture. Quantitativement, iL sagit de La surface agricoLe 
utile. 
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2 LaméLioration de la situation générale sévaLue sur La base 2 Seule Lintensification dutiLisations qui ne sont ni conformes 
dune pesée des intérêts comptète au regard des buts et à Laffectation de La zone ni Liées au site peut être soumise à La 
principes de Laménagement du territoire, en tenant compte compensation. Les utiLisations conformes à Laffectation de La 
en particuLier de La structure du milieu bâti, de La cuLture du zone restent réaLisabLes sans Les conditions du présent article. 
bâti, du paysage, des terres cuLtivabLes et de La biodiversité. 

3 Les utiLisations soumises à compensatión ne peuvent être 
réaLisées et exercées que si Les compensations et 
améLiorations nécessaires ont été effectuées et aussi 
Longtemps queltes subsistent. 

Art 34, aL. 3 Sont enfin conformes à Laffectation de La zone, Les Nous souhaitons profiter de La réforme pour que La situation - 
constructions Liée aux Logements des expLoitants agricoLes, èn particuLier de 

Leurs travaiLLeurs saisonniers, soit améLiorée. Pour ce faire, 
a. qui servent au Logement indispensabLe à nous sommes davis quiL sied de réécrire Lart. 34 aL. 3 OAT en 
Lentreprise agricoLe, y compris Le Logement desune réaffirmant que Les Logements indispensabLes à Lactivité 
La génération qui prend sa retraite. agricoLe en Leur pLace en zone agricoLe (Lettre a). 

b. qui servent au Logement des apprentis et des 11 doit également être possibLe daffecter une partie des 
stagiaires. constructions au Logement des apprentis et des stagiaires 

c. qui servent au Logement temporaire des (Lettre b). En outre, Les Logements des saisonniers ne sont pas 

travaiLLeurs saisonniers en cas de besoin avéré considérés en Létat comme conformes à La zone agricoLe, de 

jusquà 1 00m2. sorte que Les expLoitants doivent chercher de La pLace en zone 
à bâtir pour réaLiser ces Logements. Compte tenu de La 
densification de cette zone, cette soLution est quasiment 
impossibLe à mettre en œuvre. Au demeurant, eLLe présente un 
coût que Les agricuLteurs ne peuvent ni supporter ni répercuter 
sur Le consommateur. Afin déviter que Les saisonniers ne 
soient Logés dans des conditions précaires, iL est urgent de 
rendre possibLe La construction de teLs Logements, même 
temporaires, Là où Les exploitants agricoLes détiennent des 
bâtiments, soit La pLupart du temps en zon agricoLe (Lettre c). 
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Section 5a Priorité de Lagricu(ture dans Ia zone agricole 

Art. 38a i-Lautorité compétente accorde des alLègements au sens du En zone agricoLe, Lagriculture doit avoir La priorité sur tous Les 
droit de la protection de Lenvironnement à L intérieur de La autres usages dans cette zone. Les usages antérieurs et Ies 

(art. 16, aL. 5 LAT) zone agricote.pour autant que L intérêt à La priorité accordée à droits acquis doivent néanmoins être réservés. En présence de 
Lagriculture Lemporte sur Lintérêt au respect de La distance ceux-ci des atlégements doivent néanmoins demeurer 
minimale de protection contre Les odeurs ou des dispositions possibLes afin de favoriser Lactivité agricoLe. Le principe 
reLatives à La protection contre Le bruit. accordant La priorité à Lagriculture en zone agricote par rapport 

à dautres activités nécessite un•e modification des 
~ Les émissions provenant de Lactivité agricote doivent en ordonnances découLant de la Loi fédérale sur La protection de 
principe être tolérées dans La zone agricole au sens de La Lenvironnement afin dassurer Leur coordination avec LOAT. 
priorité prévue à Lart. 16, al. 4 LAT. 

2La zone agricole nest pas une zone habitée au sens de 
Lordonnance sur la protection de Lair. 

3Lintérêt de La priorité è de Lagriculture prévaut notamment 
en tout état de cause Lorsque : 

a. Lusage dhabitation Iutilisation concernée est 
postérieure à Iusage agricoLe ; 

b. Lutilisation concernée na été autorisée ni 
conformément à La zone ni en fonction de 
Lemptacement ; 

c. Le Logement concerné a été autorisé en tant que 
Logement agricole ; ou 

d. Le Iogement concerné fait partie dune exploitation 
• agricole dont émanent Les nuisance~

4 Des aLLége. . . rits au sens du droit de La protection de 
Lenvironnement peuvent être accordés à 1intérieur de la zone 
agricole. 
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~ Dans La zone agricole, Les ¡mmissions dodeurs provenant de 
Eactivité agricole sont considérées comme excessives au 
s,ens des règles sur La protection de Lair, Lorsque pLus de 30 
pour cent dheures dodeurs par an ou plus de 80 pour cent 
dheures dodeurs par rapport à un rnois se produisent dans 
des Lieux où Lhabitatìon nest pas liée à 1exptoitation. Ces 
vateurs sappliquent par anaLogie au bruit. 

~ Si tes personnes concernées par Les immissions sonores ou 
oLfactives acceptent Les atlègements, Lautorité compétente
en tient compte dans La pësée des intérêts comme indice que 
L intérêt à La priorité de Lagriculture prévaut.

4-6 En cas de pLainte contre Les odeurs ou Le bruit, en cas de 
non-respect eventueL cles clispositions retatives aux odeurs ou 
au bruit ou en cas datlègements envisagés, iL faut dabord 
notamment vérifier si : 

e. Lusage non agricole touché par Les immissions 
existent est légaLement et conforme à Laffectation de 
La zone ou au site; et 

f. il ny a pas de motifs de révision pour 1autorisation de 
Lusage à des fins non agricoLes. 

7Si une construction ou une instaLLation hors de La zonè à 
bâtir est affectée à un úsage qui nécessite une protection 
ptus éLevée du point de vue du droit de Lenvironnement, une 
autorisation de construire est nécessaire. Cette autorisation 
devient caduque sil y a incompatibilité avec Le droit de la 
protection de Lenvironnement. 

Art. 42a, al. 1 i Un agrandissement peut être admis conformément à Lart. 
24d, al. 1 et 3, LAT siL est indispensaDLe nécessaire pour un 
usage dhabitation répondant aux normes usuetLes ou pour 
un assainissement énergétique. 
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Art. 42b, aL. 1, 2 et 6b1s La transformation destinée à La détention de petits animaux Les chevaux et Les animaux de rente utiLisés à titre de Loisir ne 
à titre de Loisir est assimitée à un agrandissement de devraient pas être concernés. lLs sont soumis à des règLes 
LutiLisation à des fins dhabitation du bâtiment dhabitation diftérentes. 
situé à proximité et doit être comptabiLisée commé surfaces 
brutes annexes dans Les cas visés à 1art. 42, aL. 3, Let. b. 

2 Abrogé 

6bis Les étabtes pour petits animaux qui existaient LégaLement 
et qui ont été détruits par force majeure peuvent être 
reconstruits. 

Section 6a PoLice des constructions hors de La zone à bâtir 

Art. 43b Exigences en matière Le droit cantonat retatif à 1apptication de 1art. 23, at. 3 LAT Lexécution opérationnette du droit de Laménagement du 
de droit cantonat doit au moins être conçu de manière à ce que : territoire est du ressort des cantons. En particuLier dans Les 

affaires de poLice des cõnstructions, La Confédération na pas 
~-  de directives dexécution à donner. ELLe doit partir du principe 

mesures ordonnées pour tes faire respecter sont à que les cañtons sacquittent correctement de Leur tâche. 
mettre en œuvre dans Les 30 jours suivant La 
notification de La décision, siL nest pas rendu 
vraisembtabte que tutitisation est Licite ; 

b7-es décisions de rétablissement de Létat conforme au 
droit sont prises dans le cadre dune seute 
procédure, de tette sorte quaprès Lentrée en force de 
~a décision et Lexpiration du délaí imparti, te 
rétabtissement de Létat conforme au droit puisse être 
effectué par substitution ; 
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~- dans Les procédures dautorisation de construire, La 
tégatité des constructions et instattations existantes 
soit examinée au moins sommairement, que 
Lautorisation de construlre soit, Le cas échéant;
assortie de décisions au sens de ta Let. b et quiL sojt 
garanti que Les éventuetLes mesures de 
rétabLissement de Létat conforme au droit soient 
exécutées à une date détermlnée.

2-Les cantons dotent Lautorité visée à LarticLe 25 aLinéas 2 et 3 
LAT des co,mpétences décisionnettes et des ressources 
nécessaires à LaccompLissement des tâches prévues par 
1articte 2 aLinéa 3 LAT. 

Art. 43c Détai subsidiaire et -Les obLigations découLant des décisions de La poLice des ldem que pour Lart. 43b OAT. 

obLigation cte motiver constructions doivent être rempties dans un détai de 180 
jours, si ni La décision ni Le droit cantonal ne fixe un autre 
délai. Les déLais fixés dans tes décisions doivent en principe 
être nettement pLus courts~ 

~CeLuï qui fait vaLoir que des constructions ou des instaLLation~
formelLement iLLégaLes peuvent être autorisées a posteriori ou 
que Le rétabLissement de Létat conforme au droit est 
exceptionneLLement disproportionné a Lobligation de Le
justifier. 11 en va de même de ceLui qui fait vaLoir quun détai 
pLus Long doit exceptionnetlement être fixé pour une 
interdiction dutiLisation au sens de Larticle 43b alinéa 1 tettr~
~ 
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Art. 43b Prime de démoLition 1 La Confédération finance de façon prépondérante La prime La prime à la démoLition, principaL instrument de ce projet, doit 
de démolition due par Les cantons. être financée. Conformément à La Loi, La Confédération doit 

(Art. 5a LAT) participer aux coûts. Lors de Lentrée en vigueur de La LAT2, iL 
doit être cLair qui contribue et à quelLe hauteur. 

Dans te cas contraire, Les cantons ne pourront pas poursuivre 
Leurs objectifs à temps. Comme La Confédération impose aux 
cantons Lobjectif de stabilisation, eLLe doit prendre en charge 
pLus de La moitié des coûts. 
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